
 

Présents : M. VILLEMAGNE Michel – Mme VAREILLE Nadège – M. MARCAILLOU Patrick – 

Mme VINDRIEUX Cécile – M. GAUTHIER Christophe – Mme PONTON Carine – 

M. MARMEYS Michel – Mme BOUCHARDON Isabelle – M. CROS Laurent – Mme CROZE 

Blandine – M. CHANTRE Éric – Mme ARSAC Brigitte – M. LESCAILLE Bernard – 

Mme CHOMARAT Sandrine – M. CHALANCON Anthony. 

 

Absents : Mme GUILLOT Priscilla (donne pouvoir à M. CROS Laurent) – M. NOIR Benjamin 

(donne pouvoir à M. CHANTRE Éric) - M. FAURIE Romain – Mme SOUBEYRAND Laura. 

 

Secrétaire de séance : Mme VAREILLE Nadège jusqu’au point 6 puis Mme VINDRIEUX Cécile. 

 

Après lecture, l’ordre du jour est approuvé. 

 

1) Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 10 avril 2025. 

 

Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 10 avril 2025 est adopté à l’unanimité. 

 

2) Attribution du marché à procédure adaptée de travaux pour la réhabilitation de la salle Fernand 

Roux – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 

Vu le code de la commande publique,  

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-21 (6°) qui prévoit 

que le Conseil Municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le Maire 

applique les décisions du Conseil Municipal et exécute les marchés sous son contrôle,  

 

Vu le procès-verbal de la commission MAPA en date du 20 mai 2025, 

 

Vu le rapport d’analyse des offres établi par le maître d’œuvre, 

 

Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que par délibération en date du 26 mai 2020, 

les élus ont donné délégation au Maire pour tous les marchés dont le montant est inférieur à 

214 000 € HT.  

 

L’estimation du marché de travaux pour la réhabilitation de la salle Fernand Roux dépasse le seuil 

fixé par l’assemblée délibérante, cette dernière est donc seule compétente pour procéder à 

l’attribution de ce marché à procédure adaptée. 

 

Le marché de travaux pour la réhabilitation de la salle Fernand Roux est passé selon la procédure 

adaptée et a fait l'objet d'une mise en concurrence. 

Une publication a été réalisée dans le journal du BOAMP le 31 mars 2025 ainsi que sur la 

plateforme de dématérialisation achatpublic.com. 

La date limite de remise des plis a été fixée au 5 mai 2025 à 12h00. 

Le marché est alloti en 9 lots et 22 plis sont parvenus dans les délais. 

 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 MAI 2025 

 



Le cabinet de maîtrise d’œuvre A. CETTIER et T. WETTEL a réalisé l’analyse des offres. 

 

À l’issue de cette présentation, la commission MAPA propose l’attribution du marché comme suit : 

 

LOT 
 ESTIMATION 

HT 
ENTREPRISE 

MONTANT 

HT 

PROPOSITION 

COMMISSION 

1) Désamiantage 
 

11 400,00 € 
ÉQUILIBRE 

ENVIRONNEMENT 
4 800,00 € Attribution  

2) Démolition gros 

œuvre 

 

37 200,00 € SDRTP 38 071,24 € 

Mise au point du marché 

nécessaire pour enlever un 

prix 

3) Charpente 

couverture 

zinguerie 

 

45 600,00 € MENUISERIE BARD 37 462,35 € 

Mise au point du marché 

nécessaire pour ajouter un 

solivage 

Option lot 3 

traitement 

charpente 

 

 MENUISERIE BARD 4 280,00 € 
Mise au point du marché 

nécessaire  

Option lot 3 volet 

roulant pour 

châssis de toiture 

 

 MENUISERIE BARD 2 205,00 € 
Mise au point du marché 

nécessaire 

4) Menuiseries 

extérieures 

aluminium 

 

11 000,00 € MENUISERIE BARD 23 396,00 € Négociation 

Option lot 4 volets 

roulants motorisés 

 
3 100,00 € MENUISERIE BARD 2 334,00 € Négociation 

5) Menuiseries 

intérieures bois 

 
25 500,00 € MENUISERIE BARD 20 031,32 € 

Attribution si confirmation 

de l’offre par l’entreprise 

Option lot 5 

aménagement 

cuisine 

 

 MENUISERIE BARD  Non retenu 

6) Cloisons 

plafonds peinture 

 
62 100,00 € SECEN 45 443,37 € Attribution  

Option lot 6 

plafond 

démontable & 

cimaise 

 

 SECEN 2 050,20 € Attribution  

7) Revêtement de 

sols faïences 

carrelage 

 

15 300,00 € SOL ET PLUS 15 864,04 € Attribution 

8) Électricité  33 370,00 € FRAISSE ET FILS 20 254,00 € Attribution  

9) Plomberie 

sanitaire chauffage 

ventilation 

 

43 415,00 € 
ARMAND ROBERT 

ET FILS 
28 382,79 € 

Attribution si confirmation 

de l’offre par l’entreprise 

Montant Total  284 885,00 €  244 574,31 €  

      

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

*ATTRIBUE les lots tels que présentés dans le cadre du marché de travaux pour la réhabilitation de 

la salle Fernand Roux. 

* PRÉCISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 

*AUTORISE le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce marché. 

 
Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0  
 
 



3) Avenants au marché de travaux d’aménagement de la gare et des abords – Rapport de M. 

MARCAILLOU. 

 
Vu le code de la commande publique,  

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-21 (6°) qui prévoit 

que le Conseil Municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le Maire 

applique les décisions du Conseil Municipal et exécute les marchés sous son contrôle,  

 

Vu le procès-verbal de la commission MAPA en date du 20 mai 2025, 

 

Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que par délibération en date du 26 mai 2020, 

les élus ont donné délégation au Maire pour tous les marchés dont le montant est inférieur à 

214 000 € HT.  

 

Les marchés de travaux ont été attribués en séances du Conseil Municipal le 2 mai 2024, le 13 juin 

2024 et le 18 juillet 2024. 

Les travaux d’aménagement de la gare et des abords sont en cours et plusieurs avenants semblent 

nécessaires afin de poursuivre l’opération. Deux avenants sont d’ordre administratif et un vient 

modifier la consistance du lot démolition maçonnerie. 

 

Avenant 1 au lot 7 Isolation Plâtrerie Peinture attribué au groupement BATI&DÉCO et PEPIER 

CHARREL 

Le présent avenant a pour but de modifier la répartition entre les entreprises Bati&Déco (mandataire 

du groupement conjoint) et Pepier Charrel (membre du groupement). 

Le marché initial prévoyait une répartition 50% pour chaque membre du groupement. 

La nouvelle répartition s’établit comme suit : 

Montant PEPIER-CHARREL : 68 576,63 € HT 

Montant BATI&DÉCO : 8 800,00 € HT 

Cet avenant est sans incidence financière. 

 

Avenant 1 au lot 1 Démolition Maçonnerie attribué à l’entreprise NEYRON 

Le présent avenant fait suite à la réalisation des premiers travaux qui ont mis à jour des maçonneries 

sous parement détériorées ainsi que la consolidation et le remplissage en béton d’une cheminée. 

L’avenant prévoit également la reprise d’arrière linteaux comprenant la démolition, coffrage et 

bétonnage. 

Montant du marché initial : 115 000 € HT 

Montant de l’avenant : 9 500 € HT 

Nouveau montant du marché : 124 500 € HT 

Nouveau montant du marché : 149 400 € TTC 

 

Avenants à l’ensemble des lots modifiant l’article 6.3 du Cahier des Clauses Administratives 

Particuliers (CCAP) 

Le présent avenant corrige une erreur d’écriture dans le Cahier des Clauses Administratives 

Particulières (CCAP) du marché relatif aux travaux de la gare.  

La mention « actualisation des prix » est remplacée par « révision des prix » dans l’article 6.3 du 

CCAP.  

Cette modification reflète l’intention initiale des parties de soumettre le marché à une révision des 

prix, conformément à la formule de révision qui y est mentionnée. 

L’article 6.3 est donc rédigé de la manière suivante : 



Le présent marché est passé à prix révisable. 

N° Intitulés de lots  Index de révision 

1 Démolition Maçonnerie  BT 03 

2 Charpente Couverture Zinguerie  70% BT32 – 30% BT34 

3 Menuiseries Extérieures Bois  BT 19b 

4 Serrurerie Ossature Métallique  BT 42 

5 Façades  BT 03 

6 Menuiserie Intérieure  BT 18a 

7 Isolation - Plâtrerie Peinture  70 % BT 08 + 30 % BT 46 

8 Carrelages - Sols minces  70% BT 09 - 30% BT 10 

9 Électricité - Chauffage Électrique - Courants Faibles  BT 47 

10 Plomberie sanitaire - Ventilation  60% BT38 - 40%BT41 

11 VRD – Abords - Espaces verts  BT 02 

12 Plantations  BT 02 

 

La formule de révision intégrant les index sus mentionnés est la suivante :  

 
Le coefficient de révision Cn applicable est donné par la formule :   

dans laquelle : I0 et In sont les valeurs prises par l'index de référence I du marché considéré 

respectivement au mois zéro et au mois n.  

Le mois « n » est défini selon l’article 10.4.4 du C.C.A.G. 3ème alinéa : 

-      soit le mois au cours duquel le marché prévoit la réalisation des prestations, éventuellement 

décalé suite à un retard justifié,  

-      soit le mois où ces prestations ont été réellement exécutées s’il est antérieur au mois prévu par 

le marché. 

Le montant de cette révision sera réglé à chaque situation. 

 

Cette modification est comprise dans les documents suivants : 

*avenant 2 au lot 1 démolition maçonnerie 

*avenant 1 au lot 2 charpente couverture zinguerie 

*avenant 1 au lot 3 menuiseries extérieures bois 

*avenant 1 au lot 4 serrurerie ossature métal 

*avenant 1 au lot 5 façades 

*avenant 3 au lot 6 menuiseries intérieures 

*avenant 2 au lot 7 isolation plâtrerie peinture 

*avenant 1 au lot 8 carrelages et sols minces 

*avenant 1 au lot 9 électricité courants faibles chauffage électrique 

*avenant 1 au lot 10 plomberie sanitaire ventilation 

*avenant 1 au lot 11 VRD, abords, espaces verts 

*avenant 1 au lot 12 plantations 

  

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré : 

*APPROUVE les avenants tels que présentés dans le cadre du marché de travaux pour 

l’aménagement de la gare 

*AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
 

Pour : 17  Contre : 0 Abstention : 0 



 4) Présentation des décisions prises par le Maire – Rapport de M. MARCAILLOU. 

 
Vu la délibération en date du 26 mai 2020 portant délégation du Conseil Municipal au Maire, 

modifiée par délibération du 10 octobre 2024, 

Deux décisions ont été prises par le Maire dans le cadre de délégations que l'assemblée délibérante 

lui a consenties. Elles sont présentées aux élus. 

 

Marché pour la fourniture et maintenance d’un logiciel pour la gestion des cimetières communaux 

*Nom de l’attributaire : GESCIME 

*Acquisition du logiciel et intégration cartographique : 7 563,00 € HT 

*Contrat de service et assistance juridique : 849,00 € HT par an 

*Relevé et saisie des épitaphes formation : 20 311,00 € HT 

*Date de la décision : 29 avril 2025 

 

Marché pour la fourniture et la pose de deux columbariums ainsi que l’aménagement du jardin du 

souvenir  
*Nom de l’attributaire : ARTCASE COLUMBARIUM 
*Montant du marché : 11 355,60 € HT  
*Date de la décision : 14 mai 2025 
 

5) Modification du tableau des emplois : création d’un poste de technicien – Rapport de M. 

VILLEMAGNE.  

 
Vu le code général de la fonction publique, 
 
Conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de créer les emplois à temps complet ou à 
temps non complet nécessaires au fonctionnement des services, d’en déterminer le temps de 
travail, de préciser le ou les grades des fonctionnaires susceptibles d’occuper ces emplois et 
d’indiquer si ces derniers peuvent être occupés par un agent contractuel sur le fondement des 
articles L.332-14 et L.332-8 du code général de la fonction publique, 
 
Considérant la nécessité de recruter un technicien territorial afin d’assurer les fonctions de 
Directeur des Services Techniques de la commune, 
 
Le Maire propose à l’assemblée : 
1) La création à compter du 1er septembre 2025 d’un emploi permanent de Technicien territorial 
dans le grade de Technicien relevant de la catégorie hiérarchique B à temps complet pour une 
durée hebdomadaire de 35 heures 00 minute.  
Le Maire précise qu’un poste de technicien territorial principal de 1re classe avait été supprimé le 
23 juillet 2020 lors du départ du DST en fonction qui avait fait valoir ses droits à la retraite. 
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. 

L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  

-encadre, dirige, coordonne et anime l'ensemble des services techniques. 

-pilote les projets techniques de la collectivité en lien avec les élus. 

-responsable de la gestion des activités techniques et opérationnelles du service afin de garantir la 

qualité et la performance des missions et des services. 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 



2) Toutefois, par dérogation à la règle énoncée à l’article L.311-1 du code général de la fonction 
publique, pour des besoins de continuité du service, un agent contractuel territorial pourra être 
recruté pour occuper l’emploi permanent afin de faire face à une vacance temporaire d’emploi 
dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire territorial dans les conditions de l’article L.332-
14 du code général de la fonction publique.  
 
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée dans la limite d’un an. Il pourra être 
prolongé, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement pour 
pourvoir l’emploi concerné par un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. 

 
Par ailleurs, et par dérogation au principe énoncé à l’article L.311-1 du code général de la fonction 
publique, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, cet emploi sera susceptible 
d’être pourvu par un agent contractuel de droit public dans les conditions de l'article L.332-8 2° du 
code général de la fonction publique pour les emplois de catégories B lorsque les besoins des 
services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être 
recruté dans les conditions prévues par le code général de la fonction publique. 
 
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il 
pourra être renouvelé, par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. 
À l’issue de cette période maximale de six ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par 
décision expresse et pour une durée indéterminée.  
L’agent contractuel devra justifier des compétences techniques compatibles avec la fiche de poste. 
Sa rémunération sera fixée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilée à un emploi 
de catégorie B, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 
décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics. 
 
Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
Article 1 : d’adopter la proposition du Maire, 
Article 2 : de modifier ainsi le tableau des effectifs, 
Article 3 : d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 

Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0 

 

6) Subventions aux associations pour l'année 2025 – Rapport de Mme PONTON. 

 

Les propositions émises par la commission en charge de l'attribution des subventions aux 

associations sont présentées à l'assemblée délibérante. Alors que les finances sont contraintes, la 

commune opte pour une augmentation des aides apportées aux associations existantes ou nouvelles. 

 

Associations Subvention 2024 Subvention 2025 Observations 

Centre Socioculturel 

fonctionnement 
30 800,00 € 31 300,00 €  

Centre Socioculturel 

investissement 
1 200,00 € 0,00 €  

Centre Socioculturel 

animations (culture 

+ cinéma) 

2 000,00 € (activités 

culturelles) 

1 500,00 € (cinéma) 

3 500,00 €  



Associations Subvention 2024 Subvention 2025 Observations 

Espace France 

Services 
1 000,00 € 1 000,00 €  

Sou des écoles 

laïques 
2 200,00 € 2 200,00 €  

APE école privée 
27€ par élève * 31 

élèves = 837,00 € 

27€ par élève * 33 

élèves = 891,00 € 
 

APE écoles 

publiques 

27€ par élève * 257 

élèves = 6 939,00 € 

27€ par élève * 247 

élèves = 6 669,00€ 

Effectifs : 58 maternelle / 93 

élémentaire / 96 collège 

FNATH 200,00 € 200,00 € 
Souhait d'avoir des permanences à 

Saint-Agrève. 

ACPG CATM 400,00 € 400,00 €  

UNRPA club de 

l’amitié 
1 100,00 € 1 100,00 € 

Moins que la subvention 

demandée car la salle Fernand 

Roux est en cours de rénovation. 

Bon Air Bon Art 800,00 € 1 000,00 € Souhait d'avoir un local. 

Bon Air Bon Art 400,00 € 0,00 €  

ACTE 1 300,00 € 1 300,00 €  

Prévention routière 220,00 € 220,00 € + 2 repas 

Secouriste des 

Monts d’Ardèche 
250,00 € 250,00 € 

+ si portage gracieux de 

l'association à des manifestations 

locales. 

Amicale des 

sapeurs-pompiers 
2 000,00 € 2 000,00 € 

600,00 € fonctionnement + 

1400,00 € accompagnement pour 

le 13 juillet.  

Orchestre 

d'Harmonie Lizieux 

Mézenc 

650,00 € 660,00 €  

Saint-Agrève en 

Fête 
5 500,00 € 4 500,00 € 

2 200,00 € pour 2 concerts gratuits 

à la population + 2 300,00 € pour 

les animations du village, avec une 

attente importante pour la période 

des fêtes de fin d'année 

Chiniac Historic 

Auto Team 
250,00 € 250,00 €  

Les amis du four des 

Chalayes 
250,00 € 250,00 €  

Equidance 250,00 € 300,00 €  

SASA Pétanque 250,00 300 € 
Octroi de la subvention pour le 

concours fédéral  

Badminton club St-

Agrévois 

200,00 € sponsor 

tournoi fluo 

200,00 € sponsor 

tournoi fluo 
 

Team Cinna 400,00 € 600,00 €  

Rando St-Agrévoise 300,00 € 300,00 €  

Jubilons ! 3 000,00 € 2 500,00 € 
3 spectacles à l’église du Pouzat et 

3 à la salle des arts 

Compagnie La 

Boudeuse 
1 100,00 € 1 200,00 €  



Associations Subvention 2024 Subvention 2025 Observations 

L’Art Sème 1 000,00 € 1 100,00 €  

Ti K-Yet 250,00 € 250,00 €  

Justine Racing 

Team 
 1 000,00 € Contrat d’image 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

*APPROUVE le tableau des propositions de subventions réalisé par la commission tel que présenté. 

*AUTORISE le Maire à effectuer les mandatements correspondants. 

 

Pour :  17 Contre : 0 Abstention : 0 

 

7) Convention de partenariat avec le centre socioculturel année 2025 – Rapport de Mme 

VAREILLE. 

 

Le Maire informe le Conseil Municipal que depuis la loi n°2000-231 du 12 avril 2000, les 

subventions des communes aux associations dont le montant dépasse annuellement 23 000 € (décret 

n°2001-495 du 6 juin 2001) doivent obligatoirement faire l’objet d’une convention qui en définit les 

modalités : objectifs, montants ou moyens, conditions et contrôle de leur emploi. 

 

Il indique que pour 2025, la participation financière allouée au centre socioculturel pourrait se 

décomposer de la manière suivante : 

*31 300 euros pour la subvention de fonctionnement, 

*2 000 euros pour les actions culturelles du centre socioculturel (en remboursement de mise à 

disposition), 

*1 500 euros pour les projections de films, 

*1 000 euros dans le cadre de la convention pour l’espace France services. 

 

Le Maire présente les éléments du projet de convention de partenariat entre la Mairie et 

l’association concernée et propose au Conseil Municipal de l'autoriser à signer la convention telle 

que présentée et à effectuer les versements des sommes inscrites. 

 

Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0 

 

8) Convention de fonds de concours avec la CCVE pour le dévoiement d’une canalisation d’eau 

potable – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 

Le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il a sollicité la Communauté de communes 

Val’Eyrieux afin de déplacer une canalisation publique d’eau potable au hameau de Lichessol dans 

le cadre de la vente d’une parcelle (BC 284), en vue de la construction de logements par un tiers.  

Cette canalisation traverse actuellement ladite parcelle en son milieu, empêchant ainsi le projet de 

construction. 

 

La demande initiale de la commune prévoyait un déplacement toujours dans le terrain mais le long 

des limites de la parcelle. Au regard des contraintes induites par le passage de cette canalisation en 

terrains privés et de la vétusté de cet ouvrage, il est prévu de déplacer la canalisation hors des 

terrains privés, sous la route départementale. 

 

Au vu de la demande de la commune, la Communauté de communes sollicite le versement d'un 



fonds de concours pour la réalisation des travaux. 

Conformément aux dispositions de l’article L 5214-16 V du Code Général des Collectivités 

Territoriales, la participation de la Commune de Saint-Agrève sera plafonnée à 50 % du coût 

prévisionnel HT des travaux (hors subventions). Ce montant sera ajusté au vu des dépenses 

réellement exposées et des subventions susceptibles d'être attribuées. 

La Communauté de communes assurera la maîtrise d’ouvrage et le financement de l’opération dans 

la mesure où elle reçoit l'accord de la Commune de Saint-Agrève par la signature conjointe de la 

convention de fonds de concours. 

 

La Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le fonds de concours et de 

l’autoriser à signer la convention. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

*APPROUVE l’exposé du Maire. 

*DÉCIDE d’autoriser le Maire à signer la convention de fonds de concours avec la Communauté 

de communes Val’Eyrieux dans le cadre des travaux de dévoiement du réseau AEP sur le hameau 

de Lichessol. 

*AUTORISE le Maire à effectuer toutes démarches et accomplir toutes mesures de nature à 

exécuter la présente délibération. 

 

Pour : 17 Contre : 0 Abstention : 0 

 

9) Contrat d’assistance et de maîtrise d’œuvre avec le Syndicat de Développement, d’Equipement et 

d'Aménagement (SDEA) pour Aménagement de la RD 120 et sécurisation carrefour RD 120 / RD 

21 en agglomération de Saint-Agrève – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 

Ce point est retiré de l’ordre du jour dans l’attente de précisions sur le coût du projet incombant à la 

commune. 

 

10) Participation aux frais de scolarité pour les communes de résidences des élèves scolarisés dans 

les écoles Saint-Agrèvoises – Rapport de Mme VAREILLE. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Éducation et plus particulièrement ses articles L212-8 et R212-21, 

 

Il est rappelé au Conseil Municipal que les dispositions de l’article 23 de la loi 83-663 du 22 juillet 

1983, modifiée, prévoient qu’une participation aux charges de fonctionnement des écoles publiques 

accueillant des enfants d’autres communes peut être demandée par la commune d’accueil à la 

commune de résidence de l’enfant concerné.  

 

Lors de l’assemblée délibérante en date du 26 juillet 2012, les élus ont approuvé la mise en place de 

la participation aux frais de scolarité pour les communes de résidence des élèves scolarisés dans les 

écoles saint-agrèvoises. 

 

Le calcul de cette participation prend en compte l’ensemble des dépenses liées à la scolarisation des 

enfants. Cela concerne les dépenses directes, lesquelles couvrent le fonctionnement général de 

l’école (fournitures scolaires, petit matériel, matériel pédagogique, transport, personnel, ATSEM, 

agents de service, etc.). Cette participation doit également couvrir les dépenses indirectes liées à 

l’entretien des bâtiments et au chauffage, ainsi qu’aux produits d’entretien et autres fournitures.  

 

La méthode de calcul des frais de scolarité par élève de l’année n est la suivante :  



(Coût annuel des dépenses de fonctionnement pour l’année scolaire n-1) / (Nombre d’élèves 

scolarisés pour l’année n-1) 

 

En appliquant la méthode ci-dessus, il ressort que pour l’année scolaire 2024-2025, les frais de 

scolarité par élève s’élèvent à 314,47 euros pour un élève de l’élémentaire et 1 586,58 euros pour un 

élève de maternelle.  

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé de son Maire, et après en avoir délibéré, 

*SOLLICITE une participation financière aux frais de scolarité, conformément à la législation en 

vigueur, auprès des communes de résidence des élèves scolarisés mais non domiciliés à Saint-

Agrève. 

*PRÉCISE que pour l’année scolaire 2024-2025, les frais de scolarité par élève s’élèvent à 314,47 

euros pour un élève de l’école élémentaire et 1 586,58 euros pour un élève de maternelle.  

*AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

Pour : 17  Contre : 0 Abstention : 0 
  

11) Convention pour les interventions musicales en milieu scolaire 2025/2026 – Rapport de Mme 

VAREILLE. 

 
La Communauté de Communes Val’Eyrieux, en charge de l’école intercommunale de musique, 

recense les besoins en matière d'interventions en milieu scolaire pour l’année scolaire 2025/2026.  

 

Pour l'année scolaire 2025/2026 le cycle d'interventions musicales en milieu scolaire comprendra, 

pour les classes qui en ont fait la demande, un forfait de 15 séances maximum au prix de 

800 €/forfait. Chaque séance durera au maximum une heure. 

 

Ces séances s'étaleront de septembre 2025 à juillet 2026, à raison soit d'une séance tous les 15 jours 

environ, soit d'une séance par semaine pendant un semestre. 

 

Les écoles de la commune sont concernées par cette prestation : 

* l’école élémentaire publique : 4 classes 

* l’école maternelle publique : 3 classes 

* l’école privée : 2 classes 

 

Après présentation de la convention relative à l'intervention musicale en milieu scolaire année 

2025/2026 et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

*APPROUVE les conventions telles que présentées. 

*AUTORISE le Maire à signer ces conventions. 

 

Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0 

 

12) Demande de subvention atout ruralité 07 auprès du Département de l’Ardèche dans 

l’enveloppe pacte routier – Rapport de M. CHANTRE. 

 

Il est rappelé aux membres du Conseil Municipal que le Département de l’Ardèche a établi un 

règlement des aides. Il précise que ce règlement « Atout Ruralité 07 » prévoit plusieurs dispositifs 

d’aides pour les communes. 

 



Compte tenu des opérations inscrites au budget de la commune, il est proposé de solliciter le 

Département au titre du pacte routier. Ce dispositif indique que les communes peuvent bénéficier 

d’un soutien financier pour les travaux sur les voiries communales, le déneigement. 

 

Deux projets maximums peuvent être déposés par commune. Le montant plancher des travaux par 

projet est de 3 000,00 € HT. Le taux de l’aide est de 40 % maximum avec un plafond de subvention 

de 20 000,00 € par commune. 

L’attribution et le versement de l’aide s’effectuent en une seule fois en fin d’année (crédits FDPTP 

et amendes de police). 

 

Une partie du programme de voirie 2025 s’établit comme suit : 

VOIES CONCERNÉES PAR LES TRAVAUX MONTANT HT DES TRAVAUX 

Chemin de Montgardy bas 35 765,00 € 

Chemin de Montgardy haut 13 600,00 € 

Chemin de Montgardy terrassement 3 480,00 € 

Chemin de L’Aulagnier 4 250,00 € 

TOTAL 57 095,00 € 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé de son Maire, et après en avoir délibéré :  

* APPROUVE les travaux de voiries communales présentés ci-dessus. 

*SOLLICITE l’attribution d’une subvention du Département de l’Ardèche dans le cadre du 

dispositif Atout Ruralité 07 au titre du Pacte Routier. 

* PRÉCISE que le taux et le plafond devraient conduire la commune de Saint-Agrève à percevoir 

20 000 € dans le cadre du dispositif Atout Ruralité 07. 

* AUTORISE le Maire à signer tous les documents nécessaires à ce projet. 

 

Pour : 17   Contre : 0  Abstention : 0  

 

13) Demande de subvention auprès du Département de l’Ardèche dans le cadre du dispositif Atout 

Ruralité pour les opérations de déneigement des voiries communales – Rapport de M. CHANTRE. 

 

M. VILLEMAGNE rappelle aux membres du Conseil Municipal que le Département de l’Ardèche a 

établi un règlement des aides. Il précise que ce règlement intitulé « Atout Ruralité 07 » prévoit 

plusieurs dispositifs d’aides pour les communes. 

 

Les dépenses de déneigement sont subventionnables par le Département dans le cadre de ce 

dispositif au titre du pacte routier.  

Le montant de la subvention peut être de 50% du coût TTC des travaux justifiés, la dépense 

subventionnable est plafonnée. Le seuil d’éligibilité des dépenses est fixé à 70€/Km de voirie. 

 

Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la commune assure le service du 

déneigement des voies communales. 

 

Le Conseil Municipal après avoir entendu Monsieur le Maire et délibéré : 

* SOLLICITE l'attribution d’une subvention du Département de l’Ardèche dans le cadre du 

dispositif Atout Ruralité 07 au titre du Pacte Routier pour les frais de déneigement. 

*AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces concernant cette affaire. 

 

Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0 



14) Demande de subventions auprès du Département de l’Ardèche dans le cadre du dispositif 

Atout Ruralité pour la réhabilitation de la salle Fernand Roux – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 

M. VILLEMAGNE informe les membres du Conseil Municipal que le Département de l’Ardèche 

dispose d’un règlement des aides. Il précise que ce règlement s’intitule Atout Ruralité 07 et prévoit 

plusieurs dispositifs d’aides pour les communes. 

 

Compte tenu des opérations inscrites au budget de la commune, M. VILLEMAGNE propose de 

solliciter le Département au titre du soutien à l’investissement local.  

 

Ce dispositif indique que les communes peuvent bénéficier d’un soutien financier pour les projets 

d’investissement permettant la réhabilitation d’équipements témoignant d’un intérêt pour les 

habitants. L’attribution de l’aide s’effectue à chaque Commission Permanente sous réserve des 

crédits disponibles. 

 

M. VILLEMAGNE indique que les travaux de réhabilitation de la salle Fernand Roux sont 

susceptibles d’être financés par le Département. 

 

M. VILLEMAGNE précise le plan de financement du projet de réhabilitation de la salle Fernand 

Roux :  

 

DÉPENSES   RECETTES  

Nature des travaux Montant des travaux 

en € HT 

Financeurs Montant des 

recettes 

Travaux 295 885,00 DETR  84 489,00 

Maîtrise d’œuvre et CSPS 35 295,00 Fonds vert 25 703,00 

  Département 132 472,00 

  Autofinancement 88 516,00 

TOTAL HT 331 180,00 TOTAL  331 180,00 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé de son Maire, et après en avoir délibéré :  

* APPROUVE l'opération de réhabilitation de la salle Fernand Roux.  

* ADOPTE le plan de financement présenté. 

* SOLLICITE l'attribution d’une subvention du Département de l’Ardèche dans le cadre du 

dispositif Atout Ruralité 07 au titre du soutien à l’investissement local. 

* AUTORISE le Maire à signer tous les documents nécessaires à ce projet. 

 

Pour : 17   Contre : 0  Abstention : 0 

 

15) Questions diverses. 

 

Demande de subventions auprès de la Région dans le cadre du dispositif Contrat Région pour la 

réhabilitation de la salle Fernand Roux – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

M. VILLEMAGNE informe les membres du Conseil Municipal que la Région dispose d’un 

dispositif Contrat Région qui permet l’attribution d’aides aux communes. 

Compte tenu des opérations inscrites au budget, M. VILLEMAGNE propose de solliciter la Région 

dans le cadre du Contrat Région.  

Ce dispositif indique que les communes peuvent bénéficier d’un soutien financier pour les projets 

concernant les bâtiments et équipements publics. 

M. VILLEMAGNE propose de solliciter l’accompagnement financier de la Région pour les travaux 



de réhabilitation de la salle Fernand Roux. 

 

M. VILLEMAGNE précise le plan de financement du projet de réhabilitation de la salle Fernand 

Roux :  

 

DÉPENSES   RECETTES  

Nature des travaux Montant des travaux 

en € HT 

Financeurs Montant des 

recettes 

Travaux 295 885,00 DETR  84 489,00 € 

Maîtrise d’œuvre et CSPS 35 295,00 Fonds vert 25 703,00 € 

  Région 132 472,00 € 

  Autofinancement 88 516,00 € 

TOTAL HT 331 180,00 TOTAL  331 180,00 € 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé de son Maire, et après en avoir délibéré :  

* APPROUVE l'opération de réhabilitation de la salle Fernand Roux.  

* ADOPTE le plan de financement présenté. 

* SOLLICITE l'attribution d’une subvention de la Région dans le cadre du dispositif Contrat 

Région. 

* AUTORISE le Maire à signer tous les documents nécessaires à ce projet. 

 

Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0 

 

 

Le chantier de la rue de l’Église est soumis à la condition de l’obtention de financements qui à ce 

jour ne sont pas attribués.  

 

La Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux a été allouée au projet de l’extension de la Dolce 

Via. Le début des travaux devrait intervenir à l’automne 2025. 

 

 

Prochaine séance du Conseil Municipal le 10 juillet 2025. 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 36. 


